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INTRODUCTION 

 Dans la continuité du dialogue engagé le 22 mai 2008 à Libreville, République du Gabon puis 

par deux fois encore à Douala à l’initiative du PFBC, la COMIFAC, avec l’appui de la GIZ et du 

PPECF/KfW, a voulu reprendre et concentrer ce dialogue en direction des entreprises 

asiatiques, et notamment chinoises ayant investi dans le secteur forestier en Afrique centrale. 

Etaient principalement ciblées les entreprises installées au Gabon, d’où le choix de Libreville, 

mais aussi les entreprises installées au Congo et au Cameroun. Les organisateurs cherchant à 

ce que les différents types d’acteurs puissent se rencontrer pour faire connaissance et 

travailler en synergie, ont également invité un bureau d’étude local par pays proposant des 

services d’accompagnement vers la certification, et plusieurs projets et programmes d’appui  

proposant des services spécifiques liés à la légalité et/ou à la certification.  

L’idée de cet atelier est de sensibiliser les entreprises forestières chinoises sur les questions 

de mise en conformité légale, d’aménagement forestier, la nécessité de prendre en compte 

le processus FLEGT dans leur projet et, à terme, de s’engager sur la voie de la certification 

comme moyen de se distinguer en bien sur les marchés destinataires de plus en plus exigeants.  

Les principaux objectifs de cet atelier étaient de familiariser les entreprises forestières 

chinoises présentes en Afrique centrale avec les cadres légaux et les principes de durabilité 

qui ont cours dans les pays où elles opèrent,  leur présenter le potentiel à moyen terme pour 

la vente du bois provenant des sources légales voir certifiées sur les marchés de bois tropical 

notamment en Chine et en Europe et les sensibiliser sur le programme de Promotion de 

l’exploitation certifiée des forêts (PPECF) et d’autres programmes de GDF en Afrique centrale 

et les procédures requises pour en bénéficier. Il s’agissait enfin  d’échanger sur les obstacles 

que rencontrent spécifiquement les entreprises chinoises installées en Afrique centrale dans 

leur désir de respecter la légalité et d’aller vers la certification, et de prendre note des 

besoins qu’elles peuvent exprimer pour les inciter à aller de l’avant dans le processus de 

gestion durable et responsable de leurs concessions forestières. On s’attendait qu’à la suite 

de l’atelier, les entreprises chinoises identifiées et sensibilisées présentent des  demandes 

d’accompagnement par  divers programmes en cours en Afrique centrale qui puissent  les 

aider à se mettre en conformité légale et à s’engager vers la certification.  
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1.  DEROULEMENT  

L’atelier s’est déroulé pendant deux (2) jours, alternant les présentations liminaires et les échanges en 

plénière à la suite des questions posées par les participants. 

Premier jour 

 L’atelier a débuté tel que prévu dans le programme (cf. programme en annexe 2) par l’accueil des 

participants et la cérémonie protocolaire d’ouverture. Voulant faciliter au maximum la communication 

avec les acteurs invités, tous les échanges étaient traduits simultanément dans 3 langues : le français, 

l’anglais et le mandarin.  

Les mots d’accueil en français et en mandarin ont été prononcés par  M. Pierre Luo, Secrétaire exécutif 

du syndicat des entreprises forestières asiatiques au Gabon. Il a axé son propos de circonstance sur la 

situation actuelle des entreprises forestières asiatiques du Gabon et leurs attentes vis-à-vis de cet 

atelier.  A sa suite, le modérateur, Jean-Marie Noiraud, a procédé à la présentation du programme de 

l’atelier et au tour de table permettant ainsi à chaque participant de se présenter et de dire quelques 

mots sur son entreprise ou son organisation, son intérêt et ses attentes vis-à-vis de cette rencontre.  

La cérémonie officielle d’ouverture de l’atelier a connu trois interventions :  

I) M. Hans Schipulle, représentant de l’Allemagne auprès du PFBC, a rappelé l’historique de la 

démarche du dialogue Chine COMIFAC entre le Partenariat pour les Forêts du Bassin du Congo, et la 

Chine, engagé depuis 2008 à Libreville, puis poursuivie en 2010 lors de l’Atelier sur le rôle du secteur 

privé et la certification et le Forum des bois Racewood, rencontres auxquelles ont pris part les 

entreprises et l’administration forestières chinoises , les administrations forestières de la sous-région, 

divers partenaires du secteur forestier et des autres entreprises forestières membres d’IFIA. Il s’agit 

avec le présent Atelier de relancer le processus de dialogue et de faire en sorte d’impliquer les 

entreprises asiatiques, et notamment les entreprises chinoises, dans le processus de légalité et de 

certification. 

II) M. Ndomba Ngoye Raymond, coordonnateur national de la COMIFAC au Gabon, parlant au nom  du 

Secrétaire Exécutif de la COMIFAC empêché, a d’abord remercié les autorités gabonaises pour l’accueil 

chaleureux réservé aux participants venus de l’extérieur et pour avoir donné leur accord qui a permis à 

cet Atelier de se tenir à Libreville. Rappelant la justesse du thème de cette rencontre qui est 
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révélateur car se situant au centre des préoccupations des plus hautes autorités des Etats d’Afrique 

centrales, M. Ndombangoye a dit compter sur l’apport de tous les participants afin que les objectifs de 

cet Atelier soient pleinement atteints. 

III) M. Mamfoumbi Emile, Secrétaire Général-Adjoint du Ministère de la  Forêt, de l’Environnement et 

de la Protection des Ressources Naturelles du Gabon, a prononcé le discours d’ouverture de l’Atelier au 

nom du Ministre empêché. En réaffirmant l’intérêt et l’engagement du Gabon à voir l’ensemble de ses 

entreprises, et notamment les entreprises chinoises, s’engager sur la voie de la légalité et de la 

certification de gestion durable des forêts, M. Mafoumbi a noté que ces objectifs ne pourront être 

vraiment atteints que si toutes les parties prenantes s’impliquent en profondeur dans leur traduction 

concrète  en activités et leur mise en œuvre sur le terrain, ce qui est dit pour les opérateurs asiatiques 

étant aussi vrai pour les autres acteurs du secteur forestier. 

 

 

Après la photo de famille et la pause-café, les travaux proprement dits de l’Atelier ont pu débuter avec 

la présentation sur les enjeux et les défis de la légalité et de la certification et les cadres légaux 

régissant l’exploitation forestière et le commerce responsable des produits du bois dans les pays 

d’Afrique centrale. L’auteur de cette présentation, M. Samuel Assembe du CIFOR, n’ayant pas pu faire 

le déplacement de Libreville, il est revenu à M. Samuel Makon, Conseiller Technique Régional de la GIZ 

au Bureau d’appui à la COMIFAC de la faire, en tentant de garder l’esprit de l’auteur et de présenter 

les conclusions avec une certaine impartialité (cf. présentation en annexe 7). La question centrale 

était de savoir s’il y a  complémentarité ou substitution entre la certification et la légalité. Il ressort 

de cette présentation que tout le monde est soumis à la loi et doit respecter les dispositions légales, 

alors que la certification est un outil utilisé par le vérificateur pour contrôler la réalité de la gestion 



Atelier sous-régional COMIFAC  sur les processus de certification et de 
légalité en Afrique centrale avec les entreprises forestières asiatiques  

  

8 

 

durable des forêts et la conformité aux normes agréées. On passe donc d’un processus obligatoire à un 

processus volontaire, d’une approche publique à une approche privée, de textes légaux nationaux à des 

standards préparés au niveau international, d’un système de contrôle public à un système de contrôle 

par des auditeurs indépendants. La motivation  pour s’engager dans la certification serait liée à la 

conjoncture internationale, à l’accès au marché, aux exigences d’image, à la mobilisation de la société 

civile internationale et à la sensibilisation des entreprises forestières qui ont besoin de renvoyer une 

image positive de leur gestion forestière pour améliorer leurs parts de marché. Cependant, il est 

important de noter qu’avec la signature par les Chefs d’Etat en 2005 du Traité relatif à la Conservation 

et à la Gestion Durable des Ecosystèmes Forestiers d’Afrique centrale et instituant la COMIFAC, 

l’aménagement forestier est devenu une obligation légale dans tous les Etats d’Afrique centrale. 14 

Millions d’ha sont d’ores et déjà sous aménagement et 5 millions d’ha sont certifiés FSC. On constate 

que la certification influence les politiques publiques en Afrique centrale et le concept est introduit 

dans les textes de la COMIFAC et dans ceux de certains pays. L’accord sous-régional sur le contrôle 

forestier en Afrique centrale donne toute son importance au respect de la légalité, de la traçabilité 

mais aussi à la certification. C’est notamment un moyen de lutte contre l’exploitation illégale, et les 

accords de partenariat volontaire, les APV, reconnaissent l’intérêt de la certification comme une 

présomption de conformité légale. 

En conclusion de la présentation, il est précisé que légalité et certification sont des approches qui 

s’interpénètrent totalement, la meilleure preuve étant que les certificats intègrent automatiquement 

des éléments de la grille de légalité FLEGT dès que celle-ci est adoptée comme telle. La certification 

est certes une incitation économique en favorisant l’accès au marché mais il est difficile d’imaginer 

une substitution de la légalité par la certification privée car, en Afrique centrale, les forêts 

appartiennent aux Etats, les entreprises ne sont que concessionnaires. Le respect des dispositions 

légales et règlementaires reste prioritaire pour les Etats propriétaires. 

Cette présentation a été suivie d’échanges nourris, avec le réveil parmi les différents spécialistes 

présents des velléités d’en découdre quant aux oppositions apparentes sur les différents concepts 

abordés (certification et légalité, cadres légaux d’exploitation forestière, commerce responsable du 

bois).  

L’après-midi a débuté avec la présentation de M. Symphorien Azantsa, représentant la cellule FLEGT 

de la CEEAC à Libreville. Il est revenu sur les principes ayant conduit à la mise en œuvre du processus 

FLEGT par l’UE et à la négociation des APV avec les pays d’Afrique centrale, son financement par 
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ECOFAC V, ses objectifs et les résultats attendus. La cellule doit accompagner les 5 pays d’Afrique 

centrale engagés dans les APV et travailler sur tous les sujets spécifiques devant permettre d’aboutir à 

des autorisations FLEGT dans les meilleurs délais. La cellule travaille en particulier avec les points 

focaux FLEGT dans les pays et participe aux différentes activités de sa feuille de route. L’essentiel du 

travail se concentre en particulier sur le renforcement des capacités des acteurs. A la suite de cet 

exposé, plusieurs questions ont été posées, mais globalement, les entreprises chinoises ne semblent 

pas vraiment comprendre le lien entre cette cellule FLEGT et leurs propres préoccupations.  

C’est avec la présentation de M. Alain Houyoux, de la Délégation de l’Union Européenne  au Gabon, 

que les choses ont semblé mieux se concrétiser, l’Atelier étant destiné en priorité à sensibiliser et 

répondre aux questionnements des dirigeants des entreprises asiatiques. Il a ainsi été rappelé à tous les 

présentateurs  de faire en sorte de parler un langage et d’aborder tous ces  sujets en gardant présent à 

l’esprit que les entrepreneurs chinois ont besoin de réponses précises à leurs questions. La 

présentation du RBUE (règlement bois de l’UE), est l’occasion d’aborder ainsi des questions précises sur 

la réponse des pays consommateurs à des préoccupations de légalité et de gouvernance forestière. 

C’est une réponse à caractère systémique qui se veut être au bénéfice mutuel des pays producteurs et 

des pays consommateurs. Le RBUE fait partie du plan d’action FLEGT de l’UE. Alors que l’APV concerne 

les pays producteurs, le RBUE concerne les pays consommateurs, les deux parties ayant ainsi leurs 

propres obligations à respecter en matière de gouvernance. Depuis le 3 mars 2013, le RBUE est en 

application pour tous les bois entrant sur le marché européen, quelle que soit son origine ; tous les bois 

entrant doivent être légaux et tracés. On distingue cependant 2 types d’acteurs, les opérateurs 

assurant l’importation et la première mise en marché, d’une part, et les commerçants qui rachètent le 

bois auprès de l’opérateur pour ensuite le distribuer ou le transformer, d’autre part. Depuis le 3 mars 

2013, l’opérateur est légalement et pénalement responsable de vérifier que le bois qu’il importe est 

légal et traçable. Il a l’obligation de « diligence raisonnable » c’est-à-dire de vérifier à partir des 

moyens disponibles que les processus de contrôle de la légalité ont été utilisés avec honnêteté et 

fiabilité. Il doit pouvoir démontrer la légalité et la documenter. Cela suppose de maîtriser 

l’information, notamment sur les textes applicables dans le pays producteur, d’évaluer les risques de 

fraude, et de gérer ces risques pour pouvoir garantir la légalité. L’importateur s’interdit de mettre en 

marché du bois illégal et le commerçant doit pouvoir lui aussi identifier ses fournisseurs, les origines et 

ses clients, logique de contrôle en cascade. Les opérations de contrôle des opérateurs sont assurées 

par des organisations reconnues par l’UE. Chacun des 28 pays de l’UE dispose d’une autorité 



Atelier sous-régional COMIFAC  sur les processus de certification et de 
légalité en Afrique centrale avec les entreprises forestières asiatiques  

  

10 

 

compétente en charge de vérifier que le processus est respecté, aussi bien au niveau des opérateurs 

que des organismes de contrôle. On précise qu’il s’agit de contrôler les processus, mais il n’y a pas de 

contrôle physique supplémentaire des lots aux frontières, ni de paperasse additionnelle. Le RBUE 

s’applique à tous les bois entrant sur le marché de l’UE, à l’exception des déchets destinés à la 

destruction. L’évaluation des risques permet de dire que si négligeables, l’importation est autorisée, 

s’ils sont non négligeables, des mesures spécifiques d’atténuation doivent être prises.  

 Les échanges qui ont suivi cet exposé ont été très nourris et le modérateur est parvenu cette fois ci à 

faire parler les dirigeants chinois ou leurs représentants pour aborder certaines questions très précises. 

Ainsi, l’expression « tous les bois » veut dire aussi les bois venant directement de Chine et les produits 

mixtes bois-métal ou bois-plastique, etc. Il est par ailleurs  précisé  qu’il n’y a plus moyen de passer 

outre le système et que tous les bois devront désormais prouver leur origine légale et leur traçabilité 

depuis la forêt de leur production.  

La présentation de M. Alain Penelon, expert forestier d’EFI, organisation qui travaille pour le compte 

de l’Union Européenne et basée à Barcelone pour la section travaillant avec l’Afrique, a permis de faire 

le point sur le processus FLEGT et l’état d’avancement de la mise en œuvre des APV en Afrique 

centrale. Il a pour commencer rappelé les fondamentaux sur la légalité et la différence d’approche 

entre les processus de légalité et de certification. Il ressort de son exposé que la légalité est pour tout 

le monde et la certification, c’0est pour les meilleures entreprises qui veulent se distinguer sur le 

marché par rapport à la concurrence. Le système de vérification de la légalité est conduit par l’Etat. 

La certification a un coût, mais l’essentiel des exigences relève déjà de la mise en conformité légale. 

Le surcout est donc assez minime. Cela permet une compétition plus équitable sur le marché et une 

meilleure transparence dans les actions. Lors de la mise en œuvre de l’APV, on définit une grille de 

légalité pour le pays producteur, on définit le système de traçabilité le mieux approprié et on définit le 

mode de délivrance des autorisations FLEGT, avec tout le processus de vérification et de contrôle. 

Avec le FLEGT, ce sont les colis de bois qui font l’objet d’une autorisation FLEGT à l’exportation, 

autorisation valable pour entrer sur tout le territoire européen. Mais pour mettre en place le système 

des autorisations FLEGT, cela suppose pour chaque pays de revoir en profondeur ses pratiques. 

Concrètement, la certification est une solution plus rapide, plus visible sur le marché, et qui permet 

aux entreprises de garantir que leurs bois proviennent d’une exploitation durable, alors même que le 

processus FLEGT n’a pas encore délivré d’autorisation. Les APV font partie d’un processus plus lent et 

qui mettra sans doute encore du temps avant d’être opérationnel dans tous les pays concernés. Le 
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Ghana pourrait être prêt d’ici fin 2015, tout comme l’Indonésie. On ne donne pas encore de date pour 

les pays d’Afrique centrale. Pourtant on recherche avec l’APV un effet de poussée avec la mise en 

œuvre de la légalité, et pour les concessions certifiées, ce sera chose plus facile pour les entreprises 

qui en sont détentrices, car les standards de certification intègrent déjà les éléments de légalité. Il 

ressort de ce qui précède que la mise en œuvre des APV est un processus complexe qui prend beaucoup 

plus de temps que prévu initialement.  

 

Les discussions qui ont suivi ont permis aux représentants des entreprises chinoises de demander des 

clarifications concrètes concernant les échéances, les exigences, les appuis possibles, etc.  

A la suite de l’exposé de M Penelon,  c’est au tour des 2 représentants des principales organisations de 

certification de gestion forestière durable au monde de présenter chacune leur système, FSC d’une 

part, et PAFC/PEFC d’autre part. Il est revenu à M. Isaac Moussa, représentant national du référentiel 

FSC au Congo, de présenter le référentiel FSC. Il a insisté sur les avantages de la certification de 
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gestion forestière durable FSC et sur tous les appuis politiques, économiques et financiers dont elle 

bénéficie au plan international. Cette certification est bien connue des consommateurs, elle a créé de 

la confiance et le secteur privé dans le monde entier l’utilise déjà. Le FSC a un Bureau Afrique en 

Afrique du Sud, un Bureau régional à Nairobi et un Bureau régional à Brazzaville. Les atouts principaux 

de la certification FSC sont d’être socialement adaptée, environnementalement appropriée, et 

économiquement viable. C’est un mécanisme basé sur le marché pour améliorer la gestion forestière 

dans le monde et qui améliore réellement les conditions de vie des populations locales. Avec le FSC, il 

s’agit de quitter définitivement le statut de coupeur de bois pour atteindre celui d’exploitant forestier 

responsable. Le FSC cherche à ce que la majorité des 300 à 500 principaux opérateurs de la filière bois 

au monde (représentant 70% des volumes mis en marché) soient effectivement certifiés, ce qui 

changerait alors la configuration de toute la filière. Pour les entreprises, c’est un outil d’amélioration 

de leur image sur les marchés. D’ailleurs, les politiques, notamment en Afrique centrale, s’approprient 

au fur et à mesure les résultats de la certification car cela améliore également leur propre image. Mais 

les contraintes et les pesanteurs restent encore nombreuses, qu’il s’agisse  de conflits, de braconnage, 

de mauvaise gouvernance, de question foncière ou de contexte social. Par ailleurs, il y a encore peu de 

marché spécifique pour du bois tropical certifié, ce qui n’engendre pas facilement de différentiel 

positif sur les prix, peu de visibilité et donc peu d’encouragement à faire les efforts demandés. Pour 

que la certification fasse plus de progrès, il faudrait en effet que les entreprises puissent jouir de 

retombées financières positives à la suite des efforts réalisés. Mais il faudrait aussi la démystifier, 

notamment en Afrique centrale, en affirmant qu’elle est possible et à portée de la plupart des 

entreprises engagées sur une voie vertueuse. L’organisation FSC se concentre sur les politiques, les 

normes et les standards, elle accrédite des organisations pour effectuer les travaux de certification 

proprement dits et s’assure que le système fonctionne correctement. Le FSC a certifié des forêts dans 

80 pays et près de 5 millions d’ha sont certifiés en Afrique centrale.  

Immédiatement après la présentation du FSC, la parole est donnée à Mme Rose Ondo pour la 

présentation du système PAFC/PEFC qui se présente comme une alternative sérieuse au FSC, plus 

appropriée, plus flexible. Le principe est de faire reconnaître les systèmes nationaux de certification 

forestière par le PEFC (européen) et en l’occurrence le PAFC, africain. Le PEFC est une ONG de droit 

suisse. Les audits sur le terrain sont effectués par des bureaux d’étude agréés et le certificat est ainsi 

délivré par une tierce partie indépendante pour le compte de l’alliance des systèmes nationaux. Le 

PEFC représente plus de 60 % des forêts certifiées dans le monde, mais aucune forêt en Afrique n’est 
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jusqu’à présent certifiée PEFC. Le principe est que chaque pays élabore ses exigences de gestion 

forestière durable, intégrant notamment la grille de légalité FLEGT, prévoit des mécanismes de 

révision périodique, s’appuie sur les accords gouvernementaux et internationaux et s’adapte à tous 

types de taille de forêts. Le système est particulièrement approprié aux forêts de taille moyenne, aux 

forêts privées, etc. C’est un processus multi acteurs et participatif qui suit une procédure claire 

aboutissant à l’adoption du standard national de référence. Pour le moment, seul le Gabon possède un 

référentiel adopté depuis 2009, le Cameroun est en voie de préparer le sien. Les avantages sont 

notamment la reconnaissance internationale du certificat, le respect des exigences de marché, 

l’amélioration de l’image, etc. Le PEFC est reconnu par de nombreuses politiques d’achat publiques et 

privées, par plusieurs écolabels, par les normes de construction, etc. Le certificat PEFC améliore la 

prise en compte des populations locales, le potentiel de profitabilité, etc. Il se présente comme une 

alternative a priori moins couteuse que le FSC, plus flexible, acceptant notamment les mélanges de 

certificats pour permettre d’atteindre des marchés spécifiques. Il est conseillé de procéder 

directement à l’aménagement des concessions en utilisant les normes du PAFC/PEFC afin de réduire les 

coûts de mise en conformité par la suite. Globalement, la demande en bois certifiés et traçables 

augmente de par le monde. On recherche à former des auditeurs africains pour réduire les coûts 

d’audit.  

A l’issue des deux exposés, il a été demandé aux présentateurs de répondre à des questions précises 

concernant les coûts, les avantages comparatifs, l’intérêt pour une entreprise de choisir un système 

plutôt qu’un autre. En pratique, tout intéressant que fut l’exercice pour tout le monde, il ne fut pas 

possible de donner publiquement des idées de coût pouvant être utiles aux entreprises chinoises 

présentes à l’atelier.  

Deuxième jour 

La deuxième journée a débuté par une synthèse de la première journée. Aussitôt après, la parole 

revenait à M. Romain Lorent, gestionnaire du programme PPECF en appui à la COMIFAC et financé par 

la KfW. De sa présentation il ressort que ce programme est spécialement dédié à l’appui aux 

entreprises forestières certifiées et aux entreprises s’engageant clairement sur la voie de la 

certification. L’idée est ici simplement d’expliquer aux entreprises asiatiques qu’elles sont éligibles 

aux  subventions faites par le PPECF sous une forme ou sous une autre dès lors qu’elles s’engagement 

réellement vers la certification de gestion durable. Le PPECF s’est illustré comme étant le principal 

outil actuellement disponible en Afrique centrale pour appuyer directement les entreprises forestières  
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et le constat est que seules les entreprises déjà certifiées en profitent réellement. Des explications ont 

alors été données  en détail aux entreprises chinoises sur la façon de s’y prendre pour demander des 

appuis les plus divers, pourvu qu’elles soient sur le chemin de la légalité et de la certification. Cela 

peut concerner notamment des formations (abattage, sécurité, monitoring, cartographie, etc.). 

L’entreprise qui demande un appui s’engage à héberger et nourrir les formateurs. Le PPECF fonctionne 

sur la base de la théorie du changement  pour améliorer la gestion durable des forêts.  Une requête est 

traitée en 30 jours. Toutes les précisions sont présentées en annexe 7. 

Les questions posées à la suite de cet exposé ont été assez précises et portent notamment sur les 

modalités d’appui, la procédure de requête, etc.  

 

Les présentations suivantes, qui ont suivi celle du PPECF, relevaient finalement davantage de 

l’information générale sur ce qui se fait dans le secteur forestier en Afrique centrale, que de 

propositions directes d’appui qui soient directement utiles aux entreprises chinoises. On a eu ainsi : 
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i) La présentation de RAINFOREST/NEPCON qui nous a instruit sur la création très récente d’un 

nouveau certificat « legal sources » qui cherche à se positionner sur le marché en ciblant les 

entreprises qui veulent entrer sur le marché de l’Union Européenne et qui ne sont pas déjà 

certifiées. 

ii) La présentation de l’OAB/OIBT qui nous a rappelé que les Etats africains propriétaires des forêts 

ont adopté les PCI (principes, critères et indicateurs) comme référentiel pour juger de la bonne 

gestion des forêts patrimoniales par les concessionnaires. 8 concessions sur le Gabon et le 

Cameroun ont ainsi été évaluées, et le résultat démontre que les entreprises chinoises sont 

systématiquement en dessous de la moyenne des autres entreprises exportatrices.  

iii) La présentation du programme PAGEF conduit au Congo sur financement de l’AFD par le 

consortium FRM/TEREA et spécialement dédié à appuyer l’aménagement des concessions de petite 

taille au sud du pays. Près de la moitié des concessions sont aux mains d’entreprises asiatiques qui 

bénéficient donc ainsi d’un appui direct.  

iv) La présentation du PAPPFG, qui est également un programme financé par l’AFD mais qui  

s’adresse exclusivement aux nationaux porteurs de petits permis forestiers au Gabon pour les 

amener à l’aménagement. Ce programme est en fin de cycle et devait fermer en juin prochain, et 

il ne s’adresse pas aux asiatiques.   

v) L’ONG Conservation Justice a présenté son projet au Gabon clairement orienté sur une approche 

coercitive d’identification des trafics de bois illégal, d’enquêtes, d’instruction des dossiers et de 

leur transfert devant le tribunal puis du suivi des procédures légales. Ce travail se fait en 

collaboration étroite avec le Ministère des eaux et forêts et avec le ministère de la Justice. Le 

problème général est la corruption à tous les niveaux et les trafics qui se multiplient. Cette 

formule permet de palier aux insuffisances de l’administration et de renforcer les contrôles et 

surtout les condamnations.  25 cas traités en un an avec 47 personnes inquiétées, surtout dans le 

secteur de la transformation. 

vi) Le WWF a parlé de son engagement dans la promotion du dialogue avec la Chine et les 

entreprises chinoises depuis plusieurs années, en impliquant notamment l’association WWF de 

Chine en partenariat avec le bureau régional et les bureaux nationaux du WWF en Afrique centrale. 

Deux réunions principales ont été organisées en 2011 et 2012 avec les entreprises chinoises, dans la 

continuité des 3 réunions organisées précédemment par le PFBC en 2008 et 2010. Le WWF a traduit 

des textes légaux en mandarin, des lois, réglementations, guide d’aménagement forestier, etc. Il a 
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notamment collaboré étroitement avec l’UFIAG, union syndicale des entreprises asiatiques au 

Gabon. 

Après chaque présentation, le modérateur organisait une séance de questions-réponses pour permettre 

aux entreprises de poser leurs questions et de se faire clarifier les points les intéressant 

particulièrement. Toutefois, on doit reconnaître que sur les deux journées, les prises de parole des 

entreprises sont restées assez peu nombreuses, les asiatiques restant le plus souvent silencieux, à 

l’écoute, mais prudemment en retrait. En fait, bien souvent, ce sont plutôt les représentants 

d’organisations diverses qui prenaient la parole pour interroger les intervenants. Pour le futur, cela 

veut dire qu’il faudra revoir à la fois le type de présentation, leur contenu et les intervenants pour 

s’assurer que cela puisse concerner directement les entrepreneurs, ce qui n’était pas 

systématiquement le cas au cours de cet atelier. On peut dire que près de la moitié des présentations 

n’étaient pas réellement ni suffisamment ciblées ni suffisamment pertinentes pour intéresser les privés 

asiatiques.  

 Deux présentations ont été ensuite faites en Mandarin par Mme Yu Wen, de l’entreprise Chinalight, 

premier importateur de bois africains en Chine. La  première concernait le guide de la SFA (State 

Forestry Administration) pour les entreprises forestières chinoises travaillant à l’étranger, et 

notamment dans les forêts tropicales et la seconde était axée sur les perspectives de marché en Chine. 

Les  

Présentant le guide datant de 2009 en lieu et place de la SFA, guide qui avait déjà fait l’objet d’une 

présentation en 2010 lors de la réunion Chine Afrique du PFBC,  Mme YU WEN ne s’est attardée ni sur 

les détails de  son contenu, ni dans ceux de sa mise en œuvre. Concrètement, elle a repris le résumé 

du guide, chapitre par chapitre. Lors des échanges qui ont suivi sa présentation, les participants ont en 

fait  compris que ce texte devra être à nouveau révisé en 2014 et devrait être présenté au Parlement 

chinois pour prendre force de loi car, pour l’heure, il reste essentiellement une déclaration de bonnes 

intentions, portée par une Administration chinoise qui n’a, en réalité, aucun moyen de vérifier sa mise 

en œuvre dans les entreprises.  

La deuxième présentation de Mme YU Wen portait sur le commerce des bois en Chine, (cf. présentation 

en annexe). On retient de son exposé que l’Afrique (2,4% des parts du marché) est un petit fournisseur 

pour la Chine, malgré un potentiel de croissance, mais encore loin derrière les principaux fournisseurs 

que sont la Nouvelle Zélande et la Russie. Les bois africains sont essentiellement destinés aux 
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contreplaqués, mais aussi à la construction, aux lattes de plancher, etc. Elle a présenté ensuite un 

tableau reprenant les principales exigences légales requises pour chaque catégorie de produit, y 

compris les exigences internationales. Elle a souligné la dynamique du marché en Chine vers un 

approvisionnement de bois de provenance légale et certifiée (« green sourcing »), ce que justifie 

l’intérêt de plus en plus manifeste des opérateurs forestier en Afrique, qui visent une exportation de 

leurs produits en Chine, pour une transformation de leurs pratiques vers la légalité et durabilité.  Cette 

présentation a fait l’objet d’échanges sur les évolutions du commerce des bois avec la Chine.  

La cérémonie de clôture de l’atelier a été ponctuée par deux brèves allocutions. C’est d’abord M. 

Samuel Makon qui après avoir fait le constat d’une participation importante des acteurs asiatiques à 

cet Atelier, preuve que les thématiques proposées avaient visiblement retenu leur attention, a 

remercié au nom de la GIZ les participants pour leur assiduité et les intervenants pour le sérieux de 

leurs exposés dont il faudra s’inspirer pour mettre en place avec les entreprises asiatiques, une 

véritable gestion forestière durable. C’est ensuite M. MOULOUNGOU Jacques de la Coordination 

nationale de la COMIFAC au Gabon qui dans son mot de clôture, intervenant au nom de M. Ndomba 

Ngoye empêché,  a remercié tous les participants pour le travail abattu, les organisateurs pour les 

sacrifices consentis pour cette préoccupation de gestion durable qui intéresse la COMIFAC et déclaré la 

fin de l’atelier. L’atelier s’est en fait achevé par une pause-café en terrasse qui a permis à tout le 

monde de continuer les échanges et notamment les contacts commerciaux entre les entreprises, les 

prestataires de services et les programmes et projets présents. 

2.  PRINCIPALES CONCLUSIONS 

 

  A l’issue de deux jours de travaux, l’atelier sur les processus de légalité et de certification en Afrique 

centrale  avec les entreprises forestières  asiatiques a abouti aux principales conclusions ci-après :,  

1- Concernant la compréhension des questions de légalité : 

- La légalité, qui s’appuie sur les lois et règlements en vigueur dans le pays producteur, 

s’applique à tous les opérateurs, quels qu’ils soient, compagnies nationales comme compagnies 

à capitaux étrangers. 
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- Le FLEGT, outil élaboré par l’Union Européenne, s’applique dans le cadre des Accords de 

Partenariat Volontaire signés avec chaque pays producteur. Il s’agit pour le pays producteur de 

pouvoir démontrer que les lots de bois qui sortent de son territoire sont effectivement produits 

dans la légalité et parfaitement traçables. A terme, une autorisation d’exportation FLEGT sera 

délivrée par le pays producteur qui permettra au bois d’entrer sans difficulté sur le marché de 

l’Union Européenne. 

- Le RBUE, règlement bois de l’Union Européenne,  s’applique au niveau des 28 pays 

consommateurs de l’Union Européenne. Il exige notamment que l’opérateur procédant à 

l’importation de bois en provenance de n’importe quel pays (hors UE et intraUE) soit en mesure 

de démontrer que le processus ayant conduit à l’importation de bois sur le territoire européen 

soit parfaitement légal, que les bois sont eux-mêmes issus de processus de production légaux et 

que leur traçabilité est fiable. L’opérateur doit donc faire l’effort de vérification, ce qu’on 

appelle alors « diligence raisonnable » et il est pénalement responsable s’il s’avère qu’il ne 

prenne pas toutes les mesures nécessaires à sa portée. Concrètement, le RBUE est 

d’application depuis le 3 mars 2013 et la conséquence est une réduction des volumes entrant 

sur le marché de l’UE du fait de la prudence désormais accrue des opérateurs qui ne veulent 

pas prendre le risque de se retrouver en faute. 

- Concrètement, la légalité est donc une exigence « normale » qui comprend aussi bien les lois 

et règlements forestiers, que ceux du travail, des affaires sociales, de la fiscalité, du transport, 

de l’environnement, de l’eau, etc. Se mettre en conformité légale représente un coût mais ce 

coût est supposé faire partie des charges normales de l’entreprise.  

- La documentation concernant la légalité, le FLEGT et le RBUE est disponible en mandarin et 

sera transmise aux entreprises asiatiques qui le souhaitent. 

 2 – Concernant la compréhension de la certification : 

Il s’agit d’un processus volontaire auquel les entreprises décident elles-mêmes d’adhérer pour chercher, 

avec un certificat reconnu, à se distinguer sur le marché. Ce type de certificat est d’autant plus 

important que le marché est exigeant, et ne concerne pas tant les caractéristiques techniques des bois 

eux-mêmes (lesquelles sont contrôlées directement lors de la transaction par l’acheteur) que les 

conditions de production durable, le respect de la légalité, des questions sociales et environnementales, 

etc. On trouve des certificats de gestion forestière durable comme le FSC et le PEFC/PAFC, et des 
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certificats un peu plus accessibles comme OLB, TLTV, légal source, ou COC de FSC, qui se concentrent 

d’abord sur le respect de la légalité et de la traçabilité. 

3 – Concernant la complémentarité entre la légalité et certification 

On doit retenir des échanges particulièrement animés qu’il y a eu tout au long de l’atelier, que la 

légalité et la certification sont complémentaires. Tant que les autorisations FLEGT ne sont pas encore 

opérationnelles dans les pays, les certificats de gestion durable peuvent permettre de démontrer de la 

légalité et de la traçabilité des bois. La certification de gestion forestière durable demande d’aller au-

delà de la simple prise en compte des exigences légales, cela représente nécessairement des coûts 

additionnels, mais la différence n’est pas si énorme dans la mesure où tous les pays exigent déjà dans 

leurs textes l’aménagement de la forêt, de la faune et la prise en compte des considérations sociales 

avec les populations vivant de et dans la forêt.  La certification de gestion durable vise à améliorer 

l’image de l’entreprise concessionnaire et à la rendre acceptable par tous les publics et tous les 

marchés. 

Le 1er conseil à donner à toutes les entreprises et notamment aux entreprises asiatiques est de 

commencer par se mettre en règle avec la législation du pays où elles opèrent ; ensuite seulement, 

elles pourront avancer vers la certification de gestion durable de leur choix. 

 

4- Concernant les principaux obstacles qui ralentissent les entreprises asiatiques :  

Au nombre de ces contraintes, on peut notamment citer : 

- Le manque d’informations sur : le secteur forestier, les exigences légales, les méthodes, les 

moyens de se mettre en conformité, les possibilités de collaboration avec des partenaires, etc. 

- La langue de communication, notamment pour les relations entre personnels locaux et 

personnels asiatiques, et entre dirigeants et cadres asiatiques et l’administration forestière et 

les autres partenaires. 

- Les difficultés financières des entreprises face à un marché difficile avec des exigences légales 

fortes et contraignantes ; 

- Le manque de connaissance des normes et des méthodes d’aménagement forestier par la 

plupart des dirigeants des petites et moyennes entreprises asiatiques (les grandes ayant 

généralement déjà franchi le pas de l’aménagement) ; 
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- Le manque de connaissance et de compréhension de la nécessité de prise en compte des 

questions sociales par ces mêmes PME asiatiques tant au niveau interne à l’entreprise qu’au 

niveau externe ; 

- Le manque d’outils informatiques adaptés aux besoins des entreprises en matière de gestion de 

la traçabilité, de gestion de l’aménagement, de cartographie des concessions, etc ; 

- Le manque de compréhension, voire simplement de connaissance des coûts liés à chaque 

objectif de certification. 

- Le manque de main d’œuvre locale qualifiée, ce qui permettrait notamment de réduire le 

recours à de la main d’œuvre importée ; 

- Les coûts de revient élevés de la production et de la mise en marché dans le respect de toutes 

les exigences ; 

- Le manque d’infrastructures de transport de qualité, ce qui permettrait de réduire certaines 

charges ; 

- Une conjoncture de marché pour les bois tropicaux, notamment en Europe, qui n’est pas bonne 

et ne donne pas de signes de reprise réellement visibles. 

5 – Concernant les besoins exprimés par les entreprises asiatiques  

On citera notamment : 

- Le besoin d’organiser une réunion des chefs d’entreprises asiatiques pour discuter ensemble 

des activités à engager  dans la voie de la certification et d’une feuille de route (à l’échelle de 

la sous-région ou par pays). 

- Le besoin d’accompagnement dans la  mise en conformité de ces entreprises désireuses de 

s’engager sur la voie de la légalité et de la certification; 

- Plus largement, le besoin de pouvoir accéder à des financements à des coûts abordables, 

notamment auprès des institutions financières. 

- Le besoin de disposer de plus grandes concessions forestières afin de pouvoir travailler sur une 

échelle plus importante ; 

- Le besoin de soutien à la formation dans les métiers de la forêt, nécessaires aux entreprises de 

production, de transformation et d’exportation forestière. On demande notamment la création 
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d’un centre de formation professionnelle pour préparer les agents spécialisés et les 

techniciens ; 

- Le besoin de renforcement des capacités des dirigeants et cadres d’entreprises asiatiques en 

matière d’aménagement forestier, de communication, d’organisation des entreprises, de 

respect des dispositions légales, de cartographie, de gestion des procédures, de gestion des 

audits et préaudits,  d’exploitation à faible impact, etc. 

- Le besoin de traduire les rapports d’audit en mandarin, notamment pour pouvoir les 

transmettre aux dirigeants non francophones (ou non anglophone) en Chine. Voir également 

comment aller aussi vers une traduction en mandarin des documents des plans d’aménagement 

pour les rendre accessibles à l’ensemble de l’équipe dirigeante ; 

- Le besoin de logiciels adaptés pour la gestion forestière durable en milieu tropical humide, 

pour la gestion de la traçabilité des bois et pour la cartographie détaillée des concessions 

forestières ; 

- Le souhait de pouvoir bénéficier des préaudits OAB/OIBT sur les PCI, ce qui permettrait de 

faire le point à un coût réduit sur l’état actuel de chaque entreprise et mesurer ainsi le chemin 

restant à parcourir. 

- Les entreprises insistent aussi pour qu’on les aide à mieux comprendre les différents systèmes 

et organisations de certification afin de les aider à choisir ce qui leur conviendrait le mieux à 

un prix raisonnable. 

- Le besoin de mieux compr0endre et circonscrire les coûts liés à chaque système de 

certification et à chaque objectif de certification afin de les aider à mieux les anticiper pour 

les prendre en compte dans leurs comptes d’exploitation prévisionnelle.  

De manière générale, il a été évoqué la nécessité de reprendre le dialogue avec la SFA en Chine et de 

voir dans quelle mesure des actions communes pourraient être envisagées et à coûts partagés pour 

soutenir les entreprises chinoises et les amener à mieux respecter la légalité, à mettre en place des 

systèmes de traçabilité et à s’engager sur la voie de la certification.  

Les participants à l’atelier ont  également souhaité qu’il y ait une meilleure appropriation du processus 

de dialogue avec la Chine et les entreprises forestières chinoises par le Secrétariat exécutif de la 

COMIFAC qui devrait compter sur  les projets  GIZ/COMIFAC et PPECF/COMIFAC pour l’appuyer.  
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Annexe 1 : Liste des intervenants de l’atelier  

 

N° NOM ET PRENOM  ORGANISATION/ 

SOCIETE  

ADRESSE EMAIL   

1 Ndomba Ngoye Raymond CNC COMIFAC GABON ndombangoye@yahoo.fr  

2 Luo Pierre  UFIAG  shengyu_pierre@hotmail.com  

3 Schipulle Hans PFBC hans.schipulle@gmx.de  

4 Penelon Alain  EFI alain.penelon@efi.int 

5 HOUYOUX Alain  UE Gabon  Alain.houyoux@eeas.europa.eu  

6 Azantsa Symphorien CEEAC  tabunahonore@yahoo.fr  

7 Moussa Isaac FSC  m.schwartzenberg@fsc.org 

8 Ahimin Olivier  OIBT ahiminolivier@yahoo.fr 

9 Ondo Rose  PAFC Gabon  ondorose@yahoo.fr  

10 Gally Michel  PAGEF Congo  mgally@frm-france.com  

11 Nganda Brice  WWF/ Gabon  bnganda@wwfcarpo.org 

12 MATHOT  Luc  Conservation Justice 

Gabon 

luc@conservation-justice.org 

 

13 Garrigue Richard  PAPPFG/FRM  Gabon  rgarrigue@frm-france.com  

14 Ondoua Adolphe Serge 

Lamont  

Rainforest 

Alliance/NEPCON 

aondoua.consultant@ra.org  

15 Lorent Romain  PPECF romain.lorent@gfa-group.de 

16 Makon Wehiong Samuel GIZ COMIFAC Samuel.makon@giz.de  

17 Yu Wen Chinalight  nastia@clr.com.cn  
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Annexe 2 : Programme de l’atelier 

ATELIER SUR LES PROCESSUS DE CERTIFICATION ET DE LEGALITE EN AFRIQUE CENTRALE AVEC LES ENTREPRISES FORESTIERES ASIATIQUES 

Libreville, les 18 et 19  mars 2014  

Journée Activité Horaires Responsable 

Jour 1 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

18/03/

2014 

Accueil et enregistrement des participants 08h00 – 08h30 Secrétariat 

Présentation des objectifs de l’atelier  08h30 – 09h15 Modérateur 

Mot introductif du SG du syndicat des entreprises forestières 

asiatiques du Gabon : présentation générale de la situation des 

entreprises forestières au Gabon 

09h15 – 09h45 

 

Pierre Luo 

Cérémonie d’ouverture 

Mot de la GIZ 

Allocution de la COMIFAC 

Discours d’ouverture du Ministre  

09h45 – 10h15 
Représentant GIZ / Hans 

Représentant COMIFAC/ Ndomba Ngoye 

Représentant du gouvernement Gabonais 

Présentation des participants, et présenation de la méthodologie 

de travail 

 
 

Photo de famille et pause-café  10h15 – 10h45  

Introduction aux notions de légalité et de certification & 

Enjeux et défis de la légalité et de la certification en Afrique 

centrale - échanges 

10h45 – 11h15 Samuel MAKON 

Cadres légaux régissant l’exploitation forestière et le commerce 

responsable des produits du bois dans certains pays d’Afrique 

centrale - échanges 

11h15 – 12h00 

Samuel MAKON 
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 Débat     

Pause-déjeuner 12h30 – 13h30  

Cellule FLEGT de la CEEAC et processus de légalité en Afrique 

centrale 

13h30 – 14h00 Symphorien Azantsa 

 RBUE et perspectives du marché européen pour les bois 

certifiés  légaux,  

14h00 – 14h45 DUE Gabon  (Alain Houyoux) 

Différentes étapes menant à la certification de légalité  

publique (APV/FLEGT) et privée (OLB, TLTV, VLC) et Etat des 

lieux du processus FLEGT en Afrique centrale 

14h45 - 15h30 EFI  (Alain Penelon) 

Pause-café 15h30 – 16h00  

Présentation d’une norme forestière : la FSC : opportunités, 

défis et contraintes 

16h00-16h45 FSC (bureau sous régional Afrique centrale) 

( Isaac Moussa) 

Présentation de la norme PAFC : opportunité, défis et 

contraintes 

16h45-17h30 PAFC GABON (Rose Ondo) 

Jour 2 

19/03/2014 

Rappels des grandes lignes de la journée 1 08h00 – 08h30 Rapporteur 

Présentation de quelques programmes d‘appui à la GDF en 

Afrique Centrale 

08h30 – 10h30 

PPECF,  

RAINFOREST/NEPCON 

OAB/OIBT 

FRM/TEREA/AFD/ PAGEF 

Conservation Justice 

PAPPFG 

WWF 

Pause-café 10h30 - 10h45  
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Echanges sur les modalités pratiques de mise en œuvre de 

ces programmes d’appui 

10h45 – 11h30 Modérateur 

Discussions et échanges et orientation des programmes 11h30 - 12h30  

Pause-déjeuner 12h30 – 13h30  

Présentation des cadres légaux qui régissent le commerce 

du bois en Chine (i.a. lignes directrices de la SFA pour la 

gestion durable des forêts) 

13h30 – 14h15 

Chinalight Resources Imp. & Exp. Corp (Ms 

Yu Wen)  

Echanges 14h15 – 15h00 Modérateur 

Perspectives du marché chinois pour les bois certifiés et 

légaux ;  

Échanges avec une entreprise Chinoise de commercialisation 

des grumes et des produits du bois 

15h00 – 16h00 Chinalight Resources Imp. & Exp. Corp (Ms 

Yu Wen)  

Mr Zhai Lei (pressenti) 

 

Synthèse des conclusions des deux journées 16h00- 16h30 Modérateur 

Cérémonie de clôture  16h30 – 17h00 Représentant GIZ  

Représentant COMIFAC 

Représentant du gouvernement Gabonais 

Pause-café et fin des travaux 17h00 – 17h30  
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Annexe 3 : Discours du Coordonnateur de la COMIFAC représentant le 

Secrétaire Exécutif de la COMIFAC 

 

Monsieur le Représentant de la GIZ, 

Mesdames et Messieurs les représentants des Opérateurs Economiques des filières Forêts-bois ; 

Mesdames et Messieurs les représentants des administrations Nationales ; 

Mesdames et Messieurs les représentants des Organisations non gouvernementales et de la société 

civile. 

Mesdames et Messieurs, 

Chers  invités, 

 

C’est pour moi un réel plaisir et un grand honneur de prendre la parole ici au nom de Monsieur 

Raymond MBITIKON, Secrétaire Exécutif de la Commission des Forêts d’Afrique Centrale en abrégé 

COMIFAC  à l’occasion de cérémonie d’ouverture de l’Atelier sur les Processus de Légalité et de 

Durabilité en  Afrique centrale avec les entreprises forestières asiatiques. 

Aussi, me plait-il de  remercier les autorités gabonaises en tête desquelles son Exellence Noel Nelson 

MESSONE, Ministre de la Forêt, de l’Environnement et de la protection des Ressources Naturelles qui 

ont donné leur accord pour que les présentes assises se tiennent ici à Libreville, qu’elles soient 

davantage remerciées pour l’accueil chaleureux réservés à nos invités venus de l’extérieur du pays. 

Votre présence massive à la présente cérémonie témoigne à suffisance de l’intérêt manifeste que vous 

portez à la conservation et à la gestion durable des écosystèmes forestiers d’Afrique centrale. 

La gestion durable en question est assujettie au respect des dispositions légales et règlementaires 

mises en place par chaque pays membre de la COMIFAC que vous avez librement choisi pour mener vos 

activités économiques.  

Le thème de notre atelier est bien révélateur car il se situe au centre des préoccupations des plus 

hautes autorités de nos états d’où la nécessité de l’aborder avec tout le sérieux qui j’en suis convaincu 

vous anime plus.  
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Mesdames et messieurs, 

Comme vous le savez, la Commission des Forêts d’Afrique Centrale (COMIFAC) est une organisation 

intergouvernementale née de la volonté des chefs d’Etat des pays d’Afrique centrale qui, réunis le 17 

mars 1999 à Yaoundé (Cameroun) ont fait et signé une déclaration dite « de Yaoundé » à travers 

laquelle, ils proclament solennellement entre autres je cite « leur attachement au principe de 

conservation de la biodiversité et de la gestion durable des écosystèmes forestiers d’Afrique, le 

droit de leurs peuples à compter sur les ressources forestières pour soutenir leurs efforts de 

développement économiques et social ainsi que leur adhésion déjà ancienne à la nécessité de 

concilier les impératifs de la diversité biologique dans le cadre d’une coopération sous régionale et 

internationale bien comprise » fin de la citation.  

Pour concrétiser les engagements souscrits dans la déclaration de Yaoundé, les Chefs d’Etats ont crée a 

COMIFAC et signé le 05 février 2005 un traité relatif à la conservation et à la Gestion Durable des 

Ecosystèmes Forestiers d’Afrique Centrale et instituant la Commission des forêts d’Afrique Centrale 

( COMIFAC) puis adopté le plan de Convergence sous-régional qui oblige tous les intervenants en milieu 

forestier de s’en approprier. 

Mesdames et Messieurs, 

Le Secrétariat Exécutif de la COMIFAC par ma voix compte sur l’apport des uns et des autres pour que 

les objectifs assignés à notre atelier soient atteints. 

Avant de clore mon propos, je tiens à renouveler la gratitude de la COMIFAC à la GIZ et à la KfW pour 

l’appui technique et financier ayant contribué à l’organisation et à la tenue des présentes assises. 

 

Je vous remercie pour votre bienveillante attention. 

 

Raymond NDOMBA NGOYE 
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Annexe 4: Discours de M.Mamfoumbi Emile, Secrétaire Général-Adjoint 

du Ministère de la  Forêt, de l’Environnement et de la Protection des 

Ressources Naturelles, A la cérémonie d’ouverture de l’Atelier sur les processus 

de certification et de légalité en Afrique centrale avec les entreprises forestières 

asiatiques 

 

Chers Invités, 

Mesdames et Messieurs, 

L’honneur me revient de procéder ce jour, à l’ouverture de l’Atelier sur les processus 

de certification et de légalité en Afrique centrale avec les entreprises forestières 

asiatiques. Je voudrais, avant toute chose, souhaiter une chaleureuse et cordiale  

bienvenue au Gabon à vous tous qui êtes présents ce matin dans cette splendide salle 

de l’Hôtel Hibiscus. Mais je voudrais surtout exprimer tout mon plaisir aux invités qui 

ont traversé les Continents et les Océans et nous ont fait l'honneur et l'amitié 

d'accepter l’invitation qui leur a été faite par le Secrétaire exécutif de la COMIFAC. 

Je leur dis ici combien nous sommes sensibles à cette marque de haute attention. 

Leur présence confère en effet à cette rencontre la dimension d’un événement de 

première importance dans le processus de gestion durable et responsable  des 

ressources forestières d’Afrique centrale, à laquelle nos Chefs d’Etat nous ont 

engagés depuis 1999, pour le bien de nos populations, de nos économies nationales et 

pour l’humanité tout entière. 

Quant à vous, Mesdames et Messieurs les Directeurs Généraux et autres Hauts 

responsables de l’Administration, représentants des ONG et de la Société civile  dont 

les responsabilités, la compétence, l'expérience et l'expertise affirmées ont valu une 

invitation aux présentes assises, je voudrais solennellement vous témoigner mon 

sentiment de profonde satisfaction pour votre apport dans la mise en place des 

instruments de gestion durable et responsable de ces forêts en Afrique centrale.  

 

Mesdames, 

Messieurs. 

Cette  rencontre qui a pour objectif principal de présenter le cadre légal et les 

principes de durabilité aux entreprises forestières chinoises opérant dans certains 
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pays ciblés de la sous-région, devra également, entre autres,  permettre de prendre 

connaissance des cadres légaux qui régissent le commerce international du bois en 

Europe et en Chine, démontrer les atouts et contraintes  des certifications FSC et 

PAFC liées à un mode de gestion durable, faire connaître aux opérateurs forestiers 

asiatiques  les acteurs qui peuvent les appuyer dans leurs démarches vers la légalité 

et la certification. L’examen de tous ces points objets de cette rencontre, permettra, 

j’en suis sûr, d’avoir une confirmation de notre commun engagement pour une gestion 

durable du patrimoine forestier de  notre sous-région d’Afrique centrale.   

Nous attendons donc des présentes assises :  

Qu’elles permettent une meilleure compréhension par les entreprises forestières 

asiatiques des principes de légalité et de durabilité en Afrique centrale qui s’imposent 

à tous les opérateurs du secteur forestier; 

 

Qu’elles permettent une présentation  des opportunités qui se présentent pour le bois 

certifié africain dans  les marchés européens  et  chinois ;  

Qu’elles permettent une meilleure appropriation par les responsables d’entreprises 

forestières asiatiques des lignes directrices de gestion durable préparées par 

l’Administration Forestière Chinoise  (SFA) et qui sont destinées aux entreprises 

chinoises opérant hors de Chine; 

Qu’elles permettent enfin une identification claire des obstacles qui freinent la 

volonté des   entreprises forestières asiatiques d’aller vers les processus de 

certification et de légalité. 

 

Il est évident Mesdames et Messieurs que les objectifs de gestion durable et 

responsable de nos forêts, ne pourront être atteints que si toutes les parties 

prenantes s’impliquent en profondeur dans leur traduction concrète  en activités et 

leur mise en œuvre sur le terrain. Ce qui est dit ici pour les opérateurs asiatiques est 

aussi vrai pour les autres acteurs du secteur forestier. 

 A travers les décisions prises dans le cadre de l’application du Code forestier actuel, 

le  Gouvernement gabonais a administré la preuve qu’il tient à ses engagements et ne 

ménagera aucun effort pour la mise en œuvre des recommandations pertinentes qui 

sortiront de cet Atelier. A ce sujet, il me plaît de relever  pour le souligner, 

l’élaboration et le lancement récent du Plan National de Lutte Contre l'Exploitation 

Forestière Illégale, phénomène de grande ampleur qui  nuit au patrimoine forestier et 

par ricochet à l'économie nationale. Ce Plan, nous l’espérons  permettra de renforcer 
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la gouvernance forestière afin que les politiques de conservation, de gestion durable 

des forêts et de réduction de la déforestation deviennent plus efficaces, afin aussi 

qu’il ne soit plus possible aux institutions internationales comme la Banque Mondiale 

de relever que les 50% des exportations de bois en provenance du Gabon seraient  

illégaux.  

Avant de clore mon propos, je voudrais saisir cette occasion pour adresser mes 

remerciements à la GIZ et  KFW de la Coopération allemande, qui ont apporté un 

appui financier au Secrétariat exécutif de la COMIFAC pour la préparation,  

l’organisation et la tenue de cet Atelier.  

  Mesdames et Messieurs, 

C’est fort de toutes ces convictions et avec un plaisir renouvelé que je déclare 

ouverts les travaux de l’Atelier sur les processus de certification et de légalité en 

Afrique centrale avec les entreprises forestières asiatiques.  
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Annexe 4 : Termes de référence de l’atelier 

 

Contexte et problématique 

Le commerce des produits forestiers entre l’Afrique et l’Asie connait une dynamique de croissance 

similaire au  reste des échanges globaux. En effet, les pays asiatiques en général, et la Chine  en 

particulier, ont absorbé près de 60% du total des exportations des produits bois en provenance des pays 

du Bassin du Congo, durant la période allant de 2005 à 2008. De plus, on assiste à une forte demande 

des bois africains par l’Asie depuis la crise de 1997, si bien qu’entre 1997 et 2006, on est passé de 12,5 

millions à 45 millions de m3  d’exportation de produits ligneux. et ce chiffre semble être encore plus 

important actuellement qu’il est relevé que les 33%  des bois tropicaux importés en Chine 

proviendraient d’Afrique sub-saharienne (Gabon, Congo, Guinée Equatoriale, Cameroun) et qu’environ 

10% des importations chinoises de bois rond non travaillés proviendraient d’Afrique et 85% de toutes les 

exportations africaines de bois rond seraient expédiées au marché chinois.  

 Cette émergence des pays asiatiques comme première destination des produits forestiers du Bassin du 

Congo a poussé les exploitants forestiers asiatiques à acquérir des concessions forestières qu’ils 

exploitent eux-mêmes dans les pays de l’espace COMIFAC. Cet intérêt marqué pour le bois précieux des 

forêts du Bassin du Congo n’est pas sans conséquence sur l’équilibre de ces forêts. Comment faire pour 

que les produits forestiers d’Afrique centrale importés par la Chine et les entreprises asiatiques 

d’exploitation forestière opérant dans cette même sous-région tiennent compte des principes de 

légalité et de durabilité prescrits dans les codes forestiers de ces pays ? C’est la raison pour laquelle on 

s’y attarde afin de s’assurer que les exploitants asiatiques des forêts sont conformes aux principes de 

légalités et de durabilité en Afrique centrale. C’est dans ce cadre qu’une étude a été menée en 2013 

pour la COMIFAC avec le soutien financier du programme GIZ d’appui à la COMIFAC sur l’inclusion des 

entreprises forestières asiatiques dans les programmes de gestion durable des forêts en Afrique 

centrale. Il ressort de cette étude que les entreprises forestières asiatiques actives dans le Bassin du 

Congo ont la volonté de se conformer aux lois qui régissent leurs activités mais sont confrontées aux 

barrières linguistiques, culturelles et procédurales qu’elles ne maitrisent que très peu. C’est en 

réponse à ces lacunes qu’il est envisagé d’organiser à l’attention de ces entreprises un atelier sur les 

processus de légalité et de durabilité dans certains pays ciblés d’Afrique centrale (Congo, Gabon, RDC 

et Cameroun).  

Objectifs de l’atelier 
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Le but de cet atelier est de présenter le cadre légal et les principes de durabilité aux entreprises 

forestières chinoises opérant dans certains pays ciblés de la sous-région y compris les sanctions 

auxquelles elles s’exposent.  

Les objectifs spécifiques à atteindre sont : 

Présenter les principes du cadre légal régissant l’exploitation forestière et le commerce responsable 

des produits du bois en Afrique centrale; 

Présenter les cadres légaux qui régissent le commerce international du bois en Europe (APV-FLEGT, 

RBUE…) et en Chine (Lignes directrices de la SFA) ; 

Démontrer les atouts et contraintes  des certifications FSC et PAFS liées à un mode de gestion 

durable ;  

Faire connaitre aux entreprises forestières asiatiques les acteurs qui peuvent les appuyer dans leurs 

démarches vers la légalité et la certification ; 

Présenter des scenarios d’accompagnement aux entreprises forestières asiatiques qui souhaitent 

développer des activités de GDF. 

 

Principaux résultats attendus 

une meilleure compréhension par les entreprises forestières asiatiques des principes de légalité et de 

durabilité en Afrique centrale; 

Une présentation  des opportunités pour le bois certifié dans  les marchés, européens (RBUE, AVP 

FLEGT) et  chinois (expansion des principes de « green sourcing ») 

une actualisation du répertoire des entreprises asiatiques ainsi que la nature et le niveau 

d’accompagnement dont elles ont besoin ; 

une meilleure appropriation par les responsables d’entreprises forestières asiatiques des lignes 

directrices de la SFA/MOFCOM ; 

Une identification des obstacles pour les  entreprises forestières asiatiques d’aller vers les processus de 

certification et de légalité. 

Approche méthodologique 

L’atelier se déroulera sous forme d’exposés liminaires suivis de débats qui permettront d’aboutir au 

consensus sur les voies et moyens à mettre en œuvre pour faciliter l’adhésion de ces sociétés 

forestières aux principes de légalité et de certification. A l’issue des échanges, on devrait pouvoir 

disposer d’une typologie d’entreprises forestières asiatiques selon leurs objectifs et leurs besoins en 

matière d’accompagnement en gestion durable et légalité. 
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Date, lieu et programme des travaux de l’atelier 

Cet atelier se déroulera à Libreville au Gabon les 18 et 19 mars 2014. 

Participants 

Cet atelier cible particulièrement les responsables d’entreprises forestières asiatiques présentes en 

Afrique Centrale. Les bureaux d’études actives dans l’accompagnement des concessions dans les 

programmes de GDF et de légalité pourront également être invités. De manière succincte, devront y 

prendre part :  

les responsables d’entreprises forestières asiatiques présentes en Afrique Centrale ; 

les bureaux d’études actives dans l’accompagnement des concessions dans les programmes de GDF ; 

les responsables/auditeurs de bureaux d’études actifs dans les processus de certification et de 

légalité ; 

les représentants de la CEEAC, de la COMIFAC, de la SFA, du CTWPDA, de EFI, et de l’OIBT ; 

les représentants des administrations forestières  nationales ; 

les représentants des bureaux de certifications; 

les représentants des Ongs & bureaux d’études ; 

les programmes d’appui à la gestion durable des forêts ; 

les représentants de la GIZ et du PPECF. 

 

La liste exhaustive des participants à cet atelier sera dressée après la tournée que le PPECF mènera 

dans les concessions forestières gérées par les asiatiques en Afrique centrale. 

Gestion de la réunion 

Placée sous la présidence du Secrétaire Exécutif de la COMIFAC ou de son représentant, la gestion de 

cet atelier sera assurée par une équipe composée d’un modérateur et d’un rapporteur. 

Financement 

Les dépenses nécessaires pour la réalisation de cet atelier seront prises en charge par le programme 

GIZ d’appui à la COMIFAC et par le programme KfW « Promotion de l’exploitation certifiée des 

forêts/PPECF » dans une formule de cofinancement à déterminer. 
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Annexe 6 : Liste des participants  

N° NOM ET PRENOM  ORGANISATION/ SOCIETE  ADRESSE EMAIL   

1 ELLA   SEFYD/ CIBN sefydcabosse@163.com  

2 Michel Pré Ambassade de France michel.pre@diplomatie.gouv.fr  

3 Nicolas Bayol FRM nbayol@frm-france.com   

4 SAMAKE Epse KABOUBI PAPPFG samake_nina@yahoo.fr  

5 MOULOUNGOU Jacques MINEF/COMIFAC  mouloungou_jacques@yahoo.fr  

6 MAKOLOH Francois CEEAC 

franckmakoloh@yahoo.fr     

7 VANDENHANTE Marc FAO marc.vandenaavte@fao.com  

8 EYANG EFFA Edwige REFADD  

9 LEMBELE Cyprien ASIA CONGO Industry cyplembele@yahoo.fr 

10 ANGUILLET Walker Emile BSG GWI ibogemile@hotmail.com  

11 NORMAN Chng BSG GWI norman@bsgabon.com  

12 REKE Geoffroy BSG GWI rekegeoffroy@yahoo.fr  

13 Eric Van Mierlo  BSG/GWI vanmierloeric@bsgabon.com 

14 See Wee Kwong BSG/GWI larvinsee@bsgabon.com  

15 TABUNA Honoré CEEAC tabunahonore@yahoo.fr 

16 AZANTSA Symphorien CEEAC berreck2002@yahoo.fr 

17 YU Wen & CAI Qiaoquiao 

 

Chinalight Resources Imp. & Exp. 

 Corp 

nastia@chinalight.com.cn 

nastia@clr.com.cn 

18 KOUFFA Grégoire  CIB/ OLAM  hadjinsy.kouffa@cibpokola.com  

19 Martin Didier MENYE City one Traduction cityone_gab@yahoo.fr  

20 Jollymet EKONY City one Traduction cityone_gab@yahoo.fr  

21 Maite ITSIEMBOU City one Traduction cityone_gab@yahoo.fr  

22 Félicien NANG NDONG City one Traduction cityone_gab@yahoo.fr  

23 Victor ENARE City one Traduction cityone_gab@yahoo.fr  

24 Francillia Anguile City one Traduction cityone_gab@yahoo.fr  

25 Luc MATHOT Conservation Justice Gabon luc@conservation-justice.org  

26 Hans Schipulle  Consultant GIZ Bonn hans.schipulle@gmx.de  

27 Alain Penelon  EFI alain.penelon@efi.int 

28 MOUSSA Isaac  FSC  annature92@yahoo.fr  

29 PENG Li Gabon Along  Gabon_along@yahoo.com.cn  

30 Makon Wehiong Samuel GIZ COMIFAC  Samuel.makon@giz.de  
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31 Nyengue Bahanak Isaac  GIZ COMIFAC  Isaac.nyengue@giz.de  

32 TIOTSOP Alain GTG Congo  alaintiotsop@yahoo.fr 

33 Yang Yannick  HUA Jia  yannickyang2010@hotmail.com 

34 Jean Marie Noiraud JMN Consultant  

35 NDOMBA NGOYE Raymond MINEF Gabon  ndombangoye@yahoo.fr  

36 MOURE OKOGHE Hermance  MINEF Gabon  zaoupaul@yahoo.fr  

37 INGUEZA David MINEF Gabon inguezadavid@yahoo.fr 

38 NTIEUPMA Elie NTC Cameroun ntc_elie@yahoo.fr   

39 EKEMI Seraphin Observateur Indépendant des Forêt seraotaba@yahoo.fr   

40 Olivier AHIMIN OIBT ahiminolivier@yahoo.fr 

41 Rose ONDO  PAFC Gabon  ondorose@yahoo.fr  

42 Cécile DUCLAUX MONTEIL PAFC Gabon  ondorose@yahoo.fr  

43 Michel Gally PAGEF Congo  mgally@frm-france.com  

44 Richard Garrigue  PAPPFG/FRM  Gabon  rgarrigue@frm-france.com  

45 KOMBILA Marius  PENG Xing  wanggabon@hotmail.com 

46 Romain Lorent  PPECF romain.lorent@gfa-group.de 

47 NGOA Elie  PPECF  elie.ngoa@gfa-group.de  

48 Adolphe Serge Lamont Ondoua Rainforest Alliance/NEPCON aondoua.consultant@ra.org  

49 Roméo TANGBAOAN Rimbunam Hijao romeotangbaoan@yahoo.com 

50 ELLA CHEN Hongling SEFYD/ CIBN sefydcabosse@163.com 

51 SUN Yun Qiang Denis   SSMO  denisun@hotmail.com 

52 Alain HOUYOUX UE Gabon  Alain.houyoux@eeas.europa.eu  

53 Luo Pierre  UFIAG  shengyu_pierre@hotmail.com  

54 ADEDJOUMA Akande  WANG SAM Congo wangsambzv@gmail.com 

55 SCHOLTZ Olivia WCS rcalaque@gmail.com 

56 Brice NGANDA WWF/ Gabon  bnganda@wwfcarpo.org; 

sverhage@wwfcarpo.org 
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Annexe 7 : Les présentations en plénière  

1. Enjeux et défis de la légalité et de la certification forestière dans le Bassin du Congo: De la 

complémentarité et/ou substitution 

2. Cellule FLEGT Régionale et promotion de la légalité et de la gouvernance forestière en 

Afrique centrale  

3. LE REGLEMENT BOIS DE L’UNION EUROPEENNE (RBUE) 

4. FLEGT-VPA and Certification  

5. FSC : Opportunités, défis, Contraintes, Perspectives et Stratégie pour l’Afrique 

6. PROGRAMME « PROMOTION DE L’EXPLOITATION CERTIFIEE DES FORETS » (PPECF) 

7. Le Programme Legal Source “ Ondoua  Adolphe” 

8. PROJET OAB/OIBT PD 124/01 REV.2 (M) « Promotion de l’aménagement durable des forêts 

africaines » 

9. « APPUI A LA GESTION DURABLE  DES FORÊTS DU CONGO » - (PAGEF)2009 – 2014 

10.  Appui à la lutte contre l’exploitation forestière illégale 

11. Présentation du PAPPFG  « Projet d’Aménagement des Petits Permis Forestiers Gabon » 

12. Appui du WWF-Gabon aux entreprises à intérêt asiatique 

13. Cadre légal du commerce du bois à l’extérieur de la Chine et système de certification de la 

légalité du bois en Chine « YU WEN » 

14. Perspectives du bois légal et certifié sur le marché chinois 

15. PAFC / PEFC  Une alternative pour la certification forestière en Afrique 
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